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PREAMBULE / CHAMP D’APPLICATION 

Dans le présent règlement, AIRBUS ATR sera ci-après dénommée l’ « Entreprise ». Le présent 
règlement intérieur a pour objet : 
- de préciser l'application à l'Entreprise de la réglementation en matière d'hygiène et de 

sécurité ; 

- de déterminer les règles générales et permanentes relatives à la discipline ;  
- d’énoncer la nature et l’échelle des sanctions ainsi que la procédure disciplinaire applicable, 

étant entendu que le chapitre III consacré à cette matière concerne uniquement les 
embauchés directs et renvoie l’exercice du pouvoir disciplinaire à l’autorité hiérarchique 
compétente pour les autres types de personnels. 

Le règlement intérieur est constitué du présent document et de ses annexes. 

Le règlement s’applique aux personnes suivantes quelle que soit leur origine, au personnel de 
l’Entreprise, aux intérimaires, aux stagiaires, aux personnels d’Entreprises extérieures, et à toute autre 
personne habilitée à se rendre sur les sites ATR (ci-après le « Personnel »), pour tout ce qui 
concerne l’hygiène et la sécurité et les règles générales et permanentes relatives à la discipline. 

Les dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité s'appliquent à toute personne présente dans  
l'établissement à quelque titre que ce soit, et notamment : 

- aux salariés d’AIRBUS ATR quel que soit le type de contrat les liant à la société, 

- aux personnels temporaires, 

- aux personnels des entreprises intervenantes, 

- aux stagiaires, 

- etc. 

Un exemplaire du présent Règlement Intérieur est remis à chaque nouveau salarié embauché dans 
l’Entreprise. 
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CHAPITRE 1 : HYGIENE ET SECURITE 

La prévention des risques d'accidents et de maladies professionnelles est une priorité pour 
l’Entreprise. 

Elle exige, en particulier, de chacun le respect total de toutes les prescriptions applicables en matière 
d'hygiène et de sécurité, sous peine de sanctions disciplinaires. 

Les dispositions visant à l’observation des prescriptions légales et réglementaires relatives à l’hygiène 
et à la sécurité du Personnel, à la prévention des accidents et plus généralement à celle des risques 
inhérents aux activités pratiquées pourront être précisées par voie de notes de service affichées sur 
les panneaux prévus à cet effet et aux endroits où les consignes de sécurité doivent être 
particulièrement respectées, mais également au moyen de consignes de sécurité ou de 
recommandations verbales ou écrites sans que cette liste soit limitative. 

Tout membre du Personnel doit prendre connaissance des consignes relatives à l’hygiène et à la 
sécurité, les respecter et les faire respecter en fonction de ses responsabilités hiérarchiques au sein 
de l’Entreprise. 

En outre, il incombe à chaque membre du Personnel, conformément aux instructions qui lui sont 
données par sa hiérarchie au sein de l’Entreprise en application du présent règlement intérieur et, le 
cas échéant, des notes de services qui le complètent, de prendre soin, en fonction de sa formation, 
de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celle des autres membres du Personnel concernés du fait 
de ses actes ou de ses omissions au travail. 
Les infractions à l’ensemble des dispositions qui précèdent pourront donner lieu éventuellement à des 
sanctions selon les modalités explicitées dans le chapitre III du présent règlement. 

Article 1. Entrée, sortie, accès à l'Entreprise 

Article 1.1. Utilisation du badge d’identification 

Toute personne travaillant ou présente au sein de l’Entreprise, ainsi que tout membre du Personnel 
devra porter en permanence et de façon apparente le badge d’identification lui ayant été remis lors 
de son arrivée dans l’Entreprise. Ce badge strictement personnel doit être présenté à toute 
réquisition. Tout membre du Personnel quittant définitivement l’Entreprise doit le restituer avant son 
départ. 

Article 1.2. Accès à l’Entreprise 

L’accès à l’Entreprise est autorisé à toute personne muni d’un badge en cours de validité. 

L’accès ou le séjour dans l’Entreprise est interdit, sauf autorisation de la direction de l’Entreprise : 
- à tout membre du Personnel dont le contrat de travail est suspendu (exemple : congédié, mis à 

pied, malade, accidenté du travail, etc.), ou dispensé de travail, 
- à toute personne travaillant sur le site (intérimaire, sous-traitant) dont le contrat de travail est 

suspendu, 
- à toute personne étrangère non munie d’un badge d’identification, 
- à tout individu mineur (à l’exception de ceux titulaires d’une convention de stage ou d’un contrat 

de travail), 
- à toute personne accompagnée d’un animal de compagnie. 

Les déplacements internes au moyen de rollers, skates board, trottinettes, monocycles... et/ou autre 
moyen non-autorisé par la Direction sont strictement interdits. 
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Article 1.3. Fouille 

En cas de nécessité, notamment en cas de disparitions renouvelées et rapprochées d’objets et de 
matériels appartenant à l’Entreprise ou pour des raisons de sécurité collective liées à l’activité de 
l’Entreprise (interdiction d’introduction de matériaux, produits dangereux, etc.), il pourra être procédé 
de manière non-systématique et ponctuellement à des fouilles en usant notamment d’appareils de 
détection adaptés et dans des conditions qui préservent la dignité et l’intimité de la personne. La 
personne concernée sera avertie du droit de s’opposer à un tel contrôle. Elle pourra exiger la 
présence d’un témoin (salarié ou représentant du personnel) lors de cette vérification. En cas de refus 
de l’intéressé, la Direction devra avoir recours à un Officier de Police Judiciaire. 

Article 1.4. Parcs de stationnement – circulation 

Les membres du personnel sont autorisés à faire stationner en fonction des places disponibles, leurs 
véhicules

1
 sur le terrain aménagé à cet effet, en respectant les règles mises en place par notes de 

service, panneaux ou autres modes de signalisation. 
Il est interdit de rentrer sur le site avec une remorque ou un véhicule occupant un espace supérieur à 
une place de parking. 
L'utilisation du parking n'est nullement obligatoire pour le personnel. Elle implique nécessairement 
l'acceptation et l'observation de toutes les dispositions définies par notes de service. Chaque 
utilisateur demeure responsable des dommages que lui ou son véhicule causerait aux autres 
véhicules ainsi qu’aux personnes et aux biens se trouvant à proximité, sans que la Société puisse être 
considérée, à quelque titre que ce soit, comme engageant sa responsabilité. 
Chaque utilisateur s'engage à être assuré conformément à la législation en vigueur pour l'utilisation 
des véhicules terrestres à moteur. 
La circulation au sein de l’établissement est régie par les règles du code de la route. Chaque 
utilisateur doit respecter la signalisation en utilisant les voies de circulation correspondant à leur 
destination, à leur catégorie de véhicule et sous réserve de détenir les autorisations conformes. 

Article 1.5. Objets personnels 

La Direction décline toute responsabilité pour perte, vol, ou détérioration des effets, espèces ou objets 
de toute nature, déposés par le personnel dans un endroit quelconque, clos ou non clos, dans 
l’enceinte des sites. Les auteurs identifiés de vol ou détérioration des effets, espèces ou objet sont 
passibles de sanctions prévues au chapitre III du présent règlement. 

Article 2. Obligations générales 

Tout membre du Personnel est tenu de : 

 Signaler immédiatement à la hiérarchie : 
- Tout risque constaté ou matériel détérioré de nature à mettre en cause la sécurité,  
- tout incident qui aurait pu avoir des conséquences graves, 
- tout accident dont elle a été victime pendant le travail,  
- toute défectuosité dans les systèmes de protection du patrimoine de l’Entreprise. 

 Signaler dans les 24 heures au service des Ressources Humaines tout accident dont elle a été 
victime au cours du trajet domicile-travail. 

 
 Se conformer aux consignes et aux prescriptions, énoncées dans le présent document, ou dans 

tout autre document à valeur règlementaire, applicables dans l’Entreprise. 
 

 Utiliser conformément à leur destination contre les risques pour lesquels ils sont prévus tous les 
moyens de protection collectifs ou individuels mis à sa disposition et respecter strictement les 

1 La définition du mot « véhicule » dans le règlement intérieur est la suivante : tout engin motorisé ou non 

permettant de se déplacer, et notamment les voitures, motocyclette et bicyclette. 
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consignes particulières données à cet effet. 

 Utiliser les équipements de travail conformément à leur objet. Sont considérés comme 
équipements de travail : les machines, appareils, outils, engins, installations et, en général, 
tout matériel confié au salarié en vue de l'exécution de son travail. 
Sauf autorisation de la Direction, il est formellement interdit de les utiliser à d'autres fins, 
notamment personnelles, ou d'intervenir de sa propre initiative sur tout équipement de travail 
dont l'entretien est confié à un personnel spécialisé. 
Dans le cas où le travail d'exécution comporte également l'entretien ou le nettoyage des 
équipements de travail, le salarié est tenu d'y consacrer le temps nécessaire selon les 
modalités définies par note de service. 
Il est rappelé que : 
- toute intervention sur un équipement de travail, soit par un membre du Personnel, soit par 

une personne spécialisée, est soumise aux consignes particulières données à cet effet : 
les prescriptions de travail devront être strictement respectées ; 

- tout arrêt de fonctionnement des équipements de travail ou tout incident doivent être 
immédiatement signalés à la hiérarchie 

 Respecter les règles relatives aux substances et préparations dangereuses : tout salarié 
affecté à un poste de travail l'exposant à des substances ou préparations dangereuses est 
tenu d'utiliser ou manipuler ces substances ou préparations conformément aux instructions 
qui lui sont données par la hiérarchie et/ou par tout document de travail (gammes, notes de 
services, etc.). 

 Respecter les règles élémentaires d'ordre, de propreté, d'hygiène et de sécurité dans 
l'ensemble des locaux utilisé par l’Entreprise et tout particulièrement dans les locaux 
sanitaires. 

 Pour les accès en hauteur et les manutentions courantes, utiliser les moyens conventionnels 
mis à disposition : escabeaux, plates-formes, moyens d'assistance à la manutention, etc. 

 Respecter les règles relatives à l’hygiène et la sécurité déterminées par les sites extérieurs, 
notamment par Airbus sur le site de Saint-Martin. 

 Lorsque des postes de travail nécessitent le port d’équipements de protection ou impliquent 
l’accès à des machines en mouvement comportant un risque d’entraînement, tout vêtement 
flottant, accessoire gênant ou empêchant le port des équipements de protection requis est 
interdit. 

Article 3. Droit d’alerte et de retrait  

 Tout membre du Personnel qui aura un motif raisonnable de penser qu'une situation de travail 
présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé pourra se retirer de son poste 
et devra en avertir immédiatement sa hiérarchie au sein de l’Entreprise, ou le Service des 
Ressources Humaines, et éventuellement consigner par écrit toutes les informations 
concernant le danger estimé grave et imminent ainsi que toute défectuosité qu'il constate 
dans les systèmes de protection du patrimoine de l’Entreprise. 
L'exercice de la disposition ci-dessus ne devra pas créer pour autrui une nouvelle situation de 
risque grave et imminent. 

 En cas de danger grave, imminent, tout membre du Personnel devra, sur injonction, arrêter 
son activité, se mettre en sécurité et se conformer aux instructions données par sa hiérarchie 
au sein de l’Entreprise, ou toute personne responsable de la sécurité sur le site. 
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 Dans le cas où les conditions de travail protectrices de la sécurité et de la santé des salariés 
apparaîtraient compromises, le Personnel pourra être appelé à répondre, sur demande de la 
direction de l’Entreprise, pour participer au rétablissement de celles-ci selon des modalités à 
définir ponctuellement en fonction de l'urgence. 

Article 4. Interdictions  

Article 4.1. Interdictions générales 

Aucun membre du Personnel ne doit : 

 Introduire dans l’Entreprise des matériels dangereux, des produits dangereux, toxiques ou 
stupéfiants, des boissons alcoolisées. 

 Utiliser le matériel d'incendie et de secours à un usage autre que celui auquel il est destiné, 
encombrer les emplacements donnant accès à ce matériel et déplacer ce matériel. 

 Prendre ses repas en dehors des locaux prévus à cet effet et utiliser les équipements 
professionnels pour la préparation des repas ou boissons. 

 S'opposer aux mesures prescrites par des agents qualifiés pour assurer la sécurité du 
Personnel ou des biens. 

 Dérégler, neutraliser ou endommager volontairement, les dispositifs et matériels de sécurité 
(collectifs ou individuels), les modifier ou les déplacer. Ainsi, l'enlèvement ou la neutralisation 
même partielle de tout dispositif de protection tant individuel que collectif des équipements par 
les salariés pourra constituer une faute. Si le moindre problème est constaté sur une machine, 
le salarié utilisateur doit stopper son fonctionnement à l'aide des boutons d'arrêt et en alerter 
aussitôt sa hiérarchie. 

 Porter des vêtements flottants et non ajustés ou des cheveux longs non protégés pour le 
travail sur machines ou installations dans les ateliers. 

Article 4.2. Prohibition de l’usage de téléphones portables et baladeurs 
MP3/MP4 

L’ensemble des bâtiments des sites ATR à Toulouse étant équipés de systèmes vocaux d’évacuation 
d’urgence, et pour des raisons de sécurité liées aux postes à risques, notamment les postes effectuant 
les opérations de manutention suivantes : moulage/démoulage, mouvement/essai avion, conduite 
d’engin, manutention mécanisée, travail en hauteur, manipulation de produits dangereux, et toute 
intervention nécessitant l’entière attention du salarié, l’utilisation avec écouteurs doubles des moyens 
audio de type MP3, MP4, smart phone, etc. (ou compte tenu des évolutions technologiques, tout autre 
support ayant le même objet) est interdit. 
De même, lors des interventions en zones et activités ATEX (Atmosphère explosif, carburant...), 
l’utilisation de tous moyens (non ATEX) de ce type est interdite. 

Concernant les déplacements avec des véhicules ATR, et afin d’éviter les collisions, l’utilisation de ces 
appareils est également interdite aux conducteurs lors de tout déplacement dans l’entreprise. 

Hors les cas mentionnés ci-dessus, une utilisation occasionnelle des téléphones portables à des fins 
personnelles ou pour les nécessités de la vie courante est tolérée. 
Tout comportement contraire à ces recommandations pourra donner lieu à une des sanctions prévues 
par le présent règlement intérieur. 

Article 4.3. Prohibition de l’alcool et des substances illicites 

Il est interdit de consommer, ou de faire pénétrer dans l’enceinte de l’entreprise de l’alcool ou des 
substances illicites. 
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La consommation de boissons alcoolisées est autorisée, en quantité raisonnable et conformément au 
taux légal en vigueur, uniquement dans les cas strictement limitatifs suivants : 

 dans le cadre d’un repas consommé au(x) restaurant(s) d’entreprise, 
 dans le cadre des relations extérieures et institutionnelles d’ATR, pour les évènements se 

déroulant au(x) restaurant(s) d’entreprise. 

Aucun salarié ne doit pénétrer ou séjourner dans l’entreprise en état d’ivresse ou sous l’emprise de 
substances illicites. 
En raison de l’obligation faite au chef d’Etablissement d’assurer la sécurité, la Direction pourra 
imposer un contrôle d’alcoolémie ou un test salivaire destiné à détecter l’usage de drogue, à toute 
personne occupée à l’exécution de travaux, de manipulation de produits toxiques ou dangereux, 
conduite d’engins ou utilisation de machines dans les cas où l’imprégnation alcoolique constitue un 
danger pour l’intéressé et son environnement. 
Ces contrôles pourront, à la demande de l’intéressé, être effectués en présence d’une tierce personne 
de son choix et appartenant à l’Entreprise. 
L’intéressé pourra solliciter une contre-expertise. 
Tout test de dépistage de drogue positif, tout dépassement des taux légaux en vigueur ou refus de se 
soumettre au contrôle pourra donner lieu à sanction. 

Les réceptions organisées par tout membre du Personnel à l’occasion d’un mariage, d’une 
naissance, d’un départ à la retraite, d’une promotion, etc. ne pourront se dérouler qu’au restaurant 
de l’Entreprise sous réserve de l’accord préalable de sa hiérarchie et de la Direction des 
Ressources Humaines. 

Article 4.4 : Interdiction de fumer 

Il est strictement interdit de fumer à l'intérieur de tous les bâtiments, dans les moyens de transport mis 
à disposition par l’entreprise, sur les aires de circulation et de stationnement Avions, sur les 
emplacements extérieurs matérialisés par une signalétique "Interdiction de fumer" (Zone ATEX...). Il 
est interdit de jeter les mégots en dehors des cendriers, et de fumer devant les entrées des bâtiments. 
Des abris fumeurs sont à votre disposition. 
Cette interdiction concerne toutes les sortes de cigarettes ou cigares, y compris les cigarettes 
électroniques ou e-cigarettes. 
Indépendamment des sanctions pénales prévues à ce titre, tout non-respect d'une des 
dispositions énoncées ci-dessus est une faute et sera, en conséquence, passible d'une des 
sanctions prévues au présent règlement intérieur. 

Article 5. Santé au travail  

Tout membre du Personnel doit répondre aux convocations du Service de la Médecine du Travail 
relatives aux visites médicales : 

 d’information et de prévention ou d'embauche, 
 périodiques, 
 particulières, liées réglementairement à l'activité, 
 spécifiques, décidées par la Médecine du Travail au titre de son action de prévention,  
 de reprise de travail dans les cas prévus par le code du travail (Article R4624-31) : 

- après un congé de maternité ; 
- après une absence pour cause de maladie professionnelle ;  
- après une absence d'au moins trente jours pour cause d'accident du travail, de maladie  
ou d'accident non professionnel. 

 à la demande de l’employeur, indépendamment des examens périodiques.  

8 



CHAPITRE 2 : DISCIPLINE 

Les dispositions de ce chapitre s’appliquent à l’ensemble du Personnel sous réserve des droits 
syndicaux et de la représentation du personnel. 

Article 1. Horaires de travail  

Conformément aux prescriptions légales, les horaires de travail sont fixés par la Direction de 
l’Entreprise et portés à la connaissance du Personnel de l’Entreprise par note de service et affichage 
(sur les panneaux d’affichage et/ou intranet). 
Ils sont susceptibles de varier en fonction des nécessités de service ou des aménagements propres à 
l’horaire variable dans le respect du contrat de travail. 

Tout membre du Personnel doit respecter l’horaire de travail hebdomadaire ainsi que les règles de 
badgeage qui lui sont applicables avant et après le repas et le soir en partant. Tout retard doit être 
justifié auprès de sa hiérarchie au sein de l’Entreprise. 

Aucun membre du Personnel ne peut, pendant l’horaire de travail, quitter son lieu de travail sans motif 
raisonnable ou quitter l’Entreprise sans autorisation. 

Il est formellement interdit de pointer pour un autre membre du Personnel, d’effectuer un pointage 
irrégulier. 
Tout défaut de pointage doit être justifié et régularisé auprès de la hiérarchie dans les 24 heures dans 
l’outil de gestion du temps. 
Le Personnel ne peut refuser d’exécuter les heures supplémentaires demandées dans le cadre des 
dérogations légales. 

Le non-respect de ces horaires peut entraîner des sanctions. 

Article 2. Exécution du travail  

Dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées, le Personnel doit se conformer aux directives qui lui 
sont données par leurs supérieurs hiérarchiques au sein de l’Entreprise. 

Article 3. Absences  

Toute absence pour maladie ou pour toute autre raison médicale, doit être signalée à la hiérarchie le 
plus rapidement possible par tout moyen, et justifiée dans les 3 jours par l’envoi d’un certificat médical 
(sous la forme « CERFA ») au service de gestion de la paie. 
Toute absence ayant une autre cause doit, quelle qu’en soit la durée, faire l’objet d’une demande 
approuvée par la hiérarchie au sein de l’Entreprise et être transmise au Service Ressources Humaines 
(selon les modalités pratiques en vigueur)

2
 au plus tard la veille, et doit être justifiée. Si, pour un cas 

de force majeure, une telle demande n’a pu être présentée, l’absence doit être justifiée dans les 48 
heures. 

Article 4. Tenue vestimentaire / Armoires 

Compte tenu de l’activité de l’Entreprise, et afin de conserver son image de marque, une tenue 
vestimentaire correcte est exigée du personnel présent dans les bureaux ou pouvant être plus 

2 Pour information, selon le motif de l’absence, cela pourra être notamment par le biais de l’outil de gestion du 

temps, ou lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en main propre contre décharge au service 

des Ressources Humaines. 
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généralement en contact avec la clientèle. 

L’Entreprise accueillant de la clientèle fait partie de « l’espace public » au sens des dispositions de la 
Loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010, il est dès lors interdit à chaque salarié de porter une tenue 
destinée à dissimuler son visage. Il en est de même pour les salariés susceptibles d’exercer leurs 
missions à l’extérieur des locaux de l’Entreprise. 

Les membres du Personnel de l’Entreprise sont tenus de porter dans les locaux de l’Entreprise, la 
tenue de travail (pantalon, tee-shirt, veste, pull, etc.) et les équipements de protection individuels 
(chaussures, gants, masques, combinaisons, etc.) mis à leur disposition. 

Les vêtements de travail entretenus par l’entreprise doivent rester dans l’enceinte de l’entreprise, il est 
interdit de les emporter en dehors de celle-ci. 

Les salariés portant une tenue de travail spécifique ne doivent pas laisser les vêtements de travail ou 
de ville et outils personnels ailleurs que dans les vestiaires ou lieu destiné à cet effet. Ainsi, 
conformément à l'article R. 4228-6 du Code du Travail, des armoires individuelles sont prévues 
munies d'un cadenas ou d'une serrure, moyen de fermeture dont chaque salarié a la responsabilité. 
Ces armoires ne devant être utilisées que pour l'usage auquel elles sont destinées, elles doivent être 
nominativement identifiées et être maintenues dans un état constant de propreté. Pour des raisons 
d’hygiène et de sécurité, l’employeur peut faire ouvrir ces armoires individuelles en présence du 
salarié concerné en ayant veillé à son information préalable. En cas d'absence ou de refus des 
intéressés, l’employeur se réserve le droit d'y procéder en présence de deux témoins. 

Article 5. Utilisation du matériel appartenant à l’Entreprise 

Le Matériel, c’est-à-dire tous les outils professionnels mis à la disposition du Personnel (Exemple : 
téléphone portable, messagerie, logiciel, Plateforme Élévatrice Mobile de Personne, etc.) reste 
l’entière et exclusive propriété de l’Entreprise et doit être utilisé par le Personnel uniquement dans le 
cadre de ses attributions au sein de l’Entreprise. 
Il n’est en aucun cas conféré au Personnel le droit de s’approprier, et/ou céder, et/ou de transférer tout 
ou partie du Matériel. 
Leur utilisation, sauf autorisation de la Direction, est réservée à des fins professionnelles. 
Toutefois, l'utilisation de la messagerie ou du téléphone portable professionnels à des fins 
personnelles est tolérée à la seule condition d'être faite dans des limites raisonnables, c'est -à-dire 
brève et occasionnelle. 

Le Personnel durant son temps de présence au sein de l’Entreprise, doit veiller à mettre en œuvre 
tous les moyens appropriés afin de préserver la sécurité et l’intégrité du Matériel. 

Article 6. Discipline générale  

Chaque salarié doit respecter les règles élémentaires de savoir-vivre et de savoir-être en collectivité. 

Toute rixe, injure, insulte comportement agressif, incivilité est interdit dans l’Entreprise, a fortiori 
lorsque ce comportement est susceptible d’être sanctionné pénalement. 
Il en est de même de tout comportement raciste, xénophobe, sexiste et/ou discriminant au sens des 
dispositions du code du travail et du code pénal. 

Tout acte contraire aux obligations professionnelles ou de nature à troubler la bonne marche de 
l’Entreprise sera susceptible d’entrer dans le champ d’application du chapitre III du présent 
règlement. 
A titre strictement indicatif et non limitatif sont considérés comme tels les faits suivants : 

 Susciter, faire ou laisser faire, tout acte illégitime de nature à troubler l’ordre à l’intérieur de 
l’Entreprise ou la discipline du Personnel. 

 Introduire ou faciliter l’introduction dans l’Etablissement des marchandises, publications et 
documents de toute nature destinés à être vendus ou distribués (sauf exposants extérieurs au 
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restaurant d’entreprise sur autorisation du Comité d’Entreprise). 
 S'absenter de son poste de travail, quitter son poste de travail, se déplacer dans 

l’établissement sans motif valable et sans autorisation de la hiérarchie. 
 Séjourner un temps anormalement long devant les appareils distributeurs de boisson.  
 Rester inactif à son poste de travail et/ou limiter volontairement la production. 
 Rester sans motif à son poste de travail en dehors de l’horaire. 
 Effectuer des travaux personnels et d'une manière plus générale se livrer à toute occupation 

autre que celle résultant de l'emploi occupé ou commandé par l'autorité hiérarchique 
responsable. 

 Rester dans l’Etablissement en cas d’ordre d’évacuation donné par la Direction. 
 Provoquer des altercations verbales ou physiques avec les collègues de travail, tenir des 

propos de nature à provoquer des incidents, à dégrader les conditions de travail et/ou la 
dignité des personnes 

 Pénétrer dans les locaux autres que ceux où s’exerce sa fonction sauf autorisation de la 
hiérarchie. 

 Utiliser le service d’affranchissement de l’entreprise à des fins personnelles. 
 Se livrer à des actes de propagande confessionnelle ou politique sous quelque forme que ce 

soit. 
 Apposer des inscriptions sur les immeubles, les machines, le matériel. 
 Entraver de quelque manière que ce soit l’entrée et la sortie des personnels ou des matériels, 

notamment en séjournant autour des accès. 
 Porter atteinte de quelque manière que ce soit à la liberté du travail. 
 Donner à l’extérieur des informations de quelque nature que ce soit concernant l’activité de 

l’entreprise, les études et projets, les procédés de fabrication, communiquer des 
renseignements à quiconque (même membre du personnel) n’est pas habilité à en prendre 
connaissance. 

 Prendre des photographies ou faire des dessins des bâtiments, machines, fabrications en 
cours, et d’une façon générale de tout matériel ou document se trouvant dans l’entreprise, 
sauf autorisation préalable de la hiérarchie. 

 Afficher à l’intérieur de l’Entreprise, sans autorisation de la direction de l’Entreprise, des tracts, 
journaux, imprimés ou documents de quelque nature que ce soit, en dehors des espaces 
réservés à cet effet. 

 Lacérer, détruire et recouvrir les affiches apposées par la direction de l’Entreprise. 
 Emporter hors de l’Entreprise, sans accord de la direction de l’Entreprise, des Documents 

et/ou Informations, et/ou du matériel, appartenant à l’Entreprise, même si ceux-ci sont hors de 
service ou de valeur nulle. 

 Provoquer ou organiser des réunions, manifestations, souscriptions ou cérémonies non 
professionnelles (non prévues dans les accords collectifs ou dans la réglementation) dans 
l’Entreprise sans autorisation de la direction de l’Entreprise. 

 Garer les véhicules à des endroits non prévus à cet effet (allées entre les parkings, 
pelouses...) ou réservés (compagnies aériennes ou clients, visiteurs) sur le site de 
l’Entreprise. 

 Ne pas respecter les limitations de vitesse dans l’enceinte de l’Entreprise. 

Article 7. Dispositions complémentaires 

Le caractère commercial et international de l’Entreprise implique des contacts fréquents avec des 
représentants ou des clients issus de pays différents du nôtre et, par conséquent, de civilisations 
parfois diamétralement opposées à celle que nous connaissons. 

Il est par conséquent instamment recommandé au personnel en contact avec des personnes 
extérieures de veiller aux choix de sa tenue vestimentaire, afin de ne pas heurter la sensibilité de nos 
visiteurs. 
Il est aussi recommandé à tout membre du Personnel de protéger, lors de telles visites au sein de 
l’Entreprise, tout Document et/ou Information et/ou tout matériel, pouvant se trouver directement et/ou 
indirectement à la portée de ces visiteurs. 
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Article 8. Dispositions relatives au harcèlement moral et au harcèlement 
sexuel 

Article 8.1. Dispositions relatives au harcèlement moral 

Article L.1152-1 
Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour 
effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa 
dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

Article L.1152-2 
Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage, ne peut être sanctionné, licencié ou faire 
l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de 
formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion 
professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des 
agissements répétés de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir 
relatés. 

Article L.1152-3 
Toute rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance des dispositions des articles L. 
1152-1 et L. 1152-2, toute disposition ou tout acte contraire est nul. 

Article L.1152-4 
L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements de 
harcèlement moral. 

Le texte de l’article 222-33-2 du code pénal est affiché dans les lieux de travail. 

Article L.1152-5 
Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement moral est passible d'une sanction 
disciplinaire. 

Article L.1152-6 
Une procédure de médiation peut être mise en œuvre par toute personne de l'Entreprise s'estimant 
victime de harcèlement moral ou par la personne mise en cause. 
Le choix du médiateur fait l'objet d'un accord entre les parties. 
Le médiateur s'informe de l'état des relations entre les parties. Il tente de les concilier et leur soumet 
des propositions qu'il consigne par écrit en vue de mettre fin au harcèlement. 
Lorsque la conciliation échoue, le médiateur informe les parties des éventuelles sanctions encourues 
et des garanties procédurales prévues en faveur de la victime. 

Article 8.2. Dispositions relatives au harcèlement sexuel 

Article L.1153-1 
Aucun salarié ne doit subir des faits : 
« 1° Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle 
répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit 
créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ; 

« 2° Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non 
répétée, exercée dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit 
recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers. » 

Article L.1153-2 

Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage, aucun candidat à un recrutement, à un stage 
ou à une formation en Entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de 
reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation 
ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des faits de harcèlement sexuel tels 
que définis à l’article L. 1153-1, y compris, dans le cas mentionné au 1° du même article, si 

12 



les propos ou comportements n’ont pas été répétés. 

Article L.1153-3 
Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage, ne peut être sanctionné, licencié ou faire 
l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné de faits de harcèlement sexuel ou pour les 
avoir relatés. 

Article L.1153-4 

Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles L. 1153-1 à L. 1153-3 est nul. 

Article L.1153-5 
L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les faits de harcèlement sexuel. 
Le texte de l’article 222-33 du code pénal est affiché dans les lieux de travail ainsi que dans les locaux 
ou à la porte des locaux où se fait l’embauche. 

Article L.1153-6 
Tout salarié ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel est passible d'une sanction disciplinaire. 

Article 8.3. Actions en justice 

Article L.1154-1 

Lorsque survient un litige relatif à l'application des articles L. 1152-1 à L. 1152-3 et L. 1153-1 à L. 
1153-4, le candidat à un emploi, à un stage ou à une période de formation en Entreprise ou le salarié 
présente des éléments de fait laissant supposer l’existence d’un harcèlement. 
Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que ces agissements ne sont 
pas constitutifs d'un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs 
étrangers à tout harcèlement. 
Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction 
qu'il estime utiles. 

Article L.1154-2 
Les organisations syndicales représentatives dans l'Entreprise peuvent exercer en justice toutes les 
actions résultant des articles L. 1152-1 à L. 1152-3 et L. 1153-1 à L. 1153-4. 
Elles peuvent exercer ces actions en faveur d'un salarié de l'Entreprise dans les conditions prévues 
par l'article L. 1154-1, sous réserve de justifier d'un accord écrit de l'intéressé. 
L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat et y mettre fin à tout moment. 

Article 8.4. Dispositions pénales 

Article L.1155-1 
Le fait de porter ou de tenter de porter atteinte à l'exercice régulier des fonctions de médiateur, prévu à 
l'article L. 1152-6, est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 Euros. 

Article L.1155-2 
Sont punis d’un an d’emprisonnement et d’une amende de 3 750 € les faits de discriminations commis 
à la suite d’un harcèlement moral ou sexuel définis aux articles L. 1152-2, L. 1153-2 et L. 1153-3 du 
présent code. 
La juridiction peut également ordonner, à titre de peine complémentaire, l'affichage du jugement aux 
frais de la personne condamnée dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal et son 
insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. Ces frais ne peuvent excéder le 
montant maximum de l'amende encourue. 

Article 8.5. Dispositions communes au harcèlement moral, au harcèlement 
sexuel et à la violence au travail, en application des articles 3 et 5 de l’accord 
interprofessionnel du 26 mars 2010. 

Principe : 
Les actes constitutifs de harcèlement sexuel, de harcèlement moral et de violence au travail ne sont 
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pas admis dans l’Entreprise. 

Procédure : 
Le salarié victime d’actes constitutifs de harcèlement moral, de harcèlement sexuel ou de violence au 
travail informe par écrit l’employeur des éléments suivants : 

1. la description précise des faits dont le salarié estime être la victime ; 
2. leurs dates ; 
3. l’identité de la ou des personnes qui seraient impliquées dans ces faits ; 
4. l’éventuel dépôt d’une plainte. 

Dès réception de ce courrier, l’employeur engage une enquête contradictoire afin de vérifier les faits et 
de prendre, le cas échéant, les mesures qui s'imposent. 

Pendant cette enquête, l’employeur veille à ce que le salarié victime soit soustrait à tout risque de faits 
nouveaux. 

Sanctions : 
Les sanctions applicables aux auteurs d’agissements - de harcèlement moral, de harcèlement sexuel 
ou de violence au travail - sont celles prévues au chapitre 3 du présent règlement intérieur. 

Les fausses accusations délibérées ne doivent pas être tolérées, et peuvent entraîner les mesures 
disciplinaires prévues au chapitre 3 du présent règlement intérieur. 

Article 9. Dispositions relatives aux agissements sexistes  

Article L. 1142-2-1 

Nul ne doit subir d’agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d’une personne, 
ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, 
hostile, dégradant, humiliant ou offensant. 

Sanctions : 
Les sanctions applicables aux auteurs d’agissements sexistes sont celles prévues au chapitre 3 du 
présent règlement intérieur. 

Les fausses accusations délibérées ne doivent pas être tolérées, et peuvent entraîner les mesures 
disciplinaires prévues au chapitre 3 du présent règlement intérieur 

Article 10. Principes en matière d’intégrité et d’éthique  

L’entreprise AIRBUS ATR est soumise au Code de Conduite des Affaires AIRBUS qui prescrit des 
règles et conduites applicables au fonctionnement de la société et personnel externe (intérimaire, 
stagiaire, sous-traitant, salariés mis à disposition). . 

Le Code de Conduite des Affaires définit des notions essentielles, fait référence à des documents et 
procédures clés et contient des conseils. 
Il illustre notamment les différents types de comportements à proscrire comme étant susceptibles de 
caractériser des faits de corruption ou de trafic d'influence. 
Ce code est annexé au présent règlement. 

Les salariés d’AIRBUS ATR qui seraient mis à disposition d’ATR seront soumis exclusivement aux 
dispositions prévues dans le Code de Conduite d’ATR et devront à ce titre s’y conformer. 

Le non-respect de ces dispositions est susceptible d’entrainer des sanctions telles que prévues au 
Chapitre 3 du présent règlement. 
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CHAPITRE 3 : SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Ce chapitre est directement applicable aux membres du Personnel rattachés directement à 
l’Entreprise par un contrat de travail. En ce qui concerne les autres membres du Personnel et 
principalement les salariés détachés par les membres, il appartiendra à chaque employeur d’origine et 
détenteur du pouvoir disciplinaire, d’apprécier la gravité des faits qui seront portés à sa connaissance 
par la direction de l’Entreprise. 

Article 1. Nature et échelle des sanctions 

Tout agissement considéré comme fautif pourra, en fonction de sa gravité, faire l’objet de l’une au 
l’autre des sanctions suivantes : 

Sanctions mineures : 

 observation écrite, 
 avertissement. 

Sanctions majeures : 

 mise à pied disciplinaire d’1 jour à 15 jours ouvrés selon la gravité de la faute (suspension 
temporaire du contrat de travail sans rémunération), 

 mutation disciplinaire, c’est à dire changement de poste à titre disciplinaire sous réserve du 
respect du contrat de travail, 

 rétrogradation, qui sera l’affectation à une fonction différente et de niveau inférieur, sous 
réserve du contrat de travail, 

 licenciement avec préavis, indemnité de licenciement et indemnité de congés payés,  
 licenciement pour faute grave, sans préavis, ni indemnité de licenciement, mais indemnité de 

congés payés, 
 licenciement pour faute lourde sans préavis, ni indemnité de licenciement mais indemnité de 

congés payés. 

L’ordre d'énumération ne lie pas la direction de l’Entreprise et la liste, ci-dessus, n’est pas exhaustive. 

Article 2. Définition de la faute 

Est considéré comme fautif un comportement qui se manifeste par un acte positif ou une abstention de 
nature volontaire ne correspondant pas à l’exécution normale de la relation contractuelle. Il peut s’agir 
notamment du non-respect d’une disposition du règlement intérieur, du code du travail, mais aussi de 
l’inexécution ou de la mauvaise exécution du travail. 

Article 3. Droits des salariés  

Aucun fait fautif ne peut, à lui seul, donner lieu à engagement de poursuites disciplinaires au-delà d’un 
délai de 2 mois à compter du jour où l’employeur en a eu connaissance, à moins que ce fait n’ait 
donné lieu dans le même délai à l’exercice de poursuites pénales. 

L’engagement des poursuites est constitué en principe par la convocation à l’entretien préalable ou le 
prononcé d’une mise à pied conservatoire. 

Aucune sanction antérieure de plus de 3 ans à l’engagement des poursuites disciplinaires ne peut être 
invoquée à l’appui d’une nouvelle sanction (Art. L. 1332-5 du code du travail). 

Aucune sanction ne peut être infligée au salarié, sans qu’il ne soit informé dans le même temps et par 
écrit des griefs retenus contre lui. 
Toute sanction, autre qu’un avertissement ou une observation écrite, ne pourra être notifiée, tant 
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que l’intéressé n’aura pas été convoqué à un entretien préalable. 

Il pourra se faire assister par une personne de son choix appartenant au personnel de l’Entreprise. 

A la suite de cet entretien, la sanction éventuelle lui sera notifiée par un écrit motivé, et ne peut 
intervenir moins de 2 jours ouvrables, ni plus d’un mois après le jour fixé pour l’entretien. 
Si l’agissement du salarié a rendu indispensable une mesure de mise à pied à titre conservatoire avec 
effet immédiat, la sanction définitive relative à cet agissement ne pourra être prise qu’en respectant la 
procédure énoncée ci-dessus. 
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CHAPITRE 4 : DEPOT, PUBLICITE ET ENTREE EN 
VIGUEUR 

Article 1. Formalités, dépôt  

Conformément aux prescriptions de l’article L. 1321-4 du code du travail, le présent règlement a été 
: 

 soumis pour avis au comité d’entreprise le 29 juin 2017 et le 26 octobre 2017, et pour les 
matières relevant de sa compétences, aux CHSCT le 23 juin 2017, 

 communiqué en double exemplaire à l’inspecteur du travail dont dépend l’Entreprise le 31 
octobre 2017, 

 déposé en un exemplaire au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Toulouse, le 31 
octobre 2017. 

Article 2. Modification 

Toute modification ultérieure, adjonction ou retrait au présent règlement sera soumis à la procédure de 
l’article 1 du présent chapitre, conformément aux dispositions de l’art. L. 1321-4 du code du travail. 

Article 3. Notes de services ou autres documents complémentaires 

Le présent règlement intérieur peut être complété par les notes de services ou autres documents 
complémentaires (mémo, charte, code, directives, etc.) portant des prescriptions générales et 
permanentes que le Direction estime nécessaire. 
Ces documents sont soit diffusés par le service Ressources Humaines aux salariés, soit affichés sur 
les panneaux réservés à cet usage et/ou sur l’intranet et sont soumis aux mêmes consultations et aux 
mêmes formalités que le présent règlement. 

Article 4. Entrée en vigueur 

Le présent règlement intérieur entrera en vigueur le 1
er

 décembre 2017, et remplace en totalité les 
dispositions du règlement intérieur en vigueur antérieurement. 

Article 5. Opposabilité 

Le présent règlement est opposable à l’ensemble des salariés visés au préambule du présent 
règlement, que ceux-ci aient été embauchés antérieurement ou postérieurement à son entrée en 
vigueur. 

Tout salarié est tenu de prendre connaissance du présent règlement au moment de son embauche. 
Aucun salarié ne pourra donc se prévaloir de son ignorance. 

Fait à Blagnac, le 27 octobre 2017 
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Annexes  

1. Charte ATR d’utilisation sécurisée des systèmes d’information et de communication 
2. Code de conduite applicable au sein d’AIRBUS ATR en matière d’intégrité et d’éthique 
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CHARTE AIRBUS ATR D’UTILISATION SECURISEE 
DES SYSTEMES D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION 

(Intranet, Internet, Messagerie, Téléphonie...) 

P R E A M B U L E 
A l’attention des utilisateurs des systèmes d’information de la Société 

Votre activité professionnelle au sein de la Société implique la mise à votre disposition d’un accès à 
des systèmes informatiques internes et externes (ordinateurs, réseaux), agrémenté d’un droit d’accès 
personnel aux fonctions et aux données qu’ils contiennent (exemple de la messagerie ou du réseau 
Intranet). 

Les systèmes internes et leurs données font partie du patrimoine de l’entreprise, nécessaires à son 
fonctionnement et donc protégés comme tels. En tant qu’Utilisateur reconnu et autorisé, vous êtes le 
garant de leur bonne utilisation au même titre que vous le seriez de n’importe quel autre outil de 
travail. Il vous appartient d’en faire un usage rationnel, aussi bien d’un point de vue technique que 
déontologique. 

Par opposition, certains systèmes comme le réseau Internet, formé d’un maillage de multiples réseaux 
ouverts, sont des ensembles externes n’appartenant pas à la Société, à l’usage non maîtrisé et non 
garanti. En particulier, le réseau Internet ne garantit pas l’intégrité et la confidentialité des données 
transmises, ainsi que l’authenticité des données recueillies ou l’anonymat des utilisateurs. Bien que 
toutes les mesures de sécurité soient prises par les services informatiques, le fait de se connecter sur 
de tels réseaux présente des risques pour vos données, votre poste de travail et les systèmes 
informatiques de la Société, contre lesquels il est nécessaire de se prémunir. 
Vos échanges sur Internet à titre professionnel étant sous le nom de la Société, cette activité peut 
engager votre responsabilité individuelle mais aussi celle de la Société, et son image de marque. 

En conséquence, il incombe à la Société de mettre en œuvre les présentes règles déontologiques 
d’accès et d’usage aux systèmes informatiques, particulièrement pour les accès à Internet et les 
moyens techniques appropriés pour protéger notre outil informatique de tout risque de destruction, 
d’intrusion ou d’altération (anti-virus...) et à Vous de les respecter. 

La présente Charte a pour vocation de vous exposer les recommandations d’accès et d’utilisation aux 
systèmes informatiques, internes et externes, depuis votre poste de travail, et les précautions à 
prendre. Elle vous permet d’intégrer de bons réflexes dans votre comportement d’utilisateur de votre 
poste de travail, et d’utilisateur des accès aux fonctions offertes par nos systèmes informatiques. 

Elle vous informe également de la responsabilité qui vous incombe et du contrôle mis en place par la 
Société pour protéger ses systèmes et son patrimoine, ce contrôle permettant de tracer l’utilisation que 
vous ferez des outils mis à votre disposition. 

Nous vous invitons à en prendre connaissance et comptons sur votre collaboration dans la 
réalisation du but recherché. 
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I - DISPOSITIONS GENERALES 

1. DEFINITIONS 

ADMINISTRATEUR 
SYSTEME 

informaticien chargé de la gestion technique des systèmes et de 
l’Outil Informatique. 

HELPDESK Centre d’accueil et d’assistance technique aux utilisateurs 

PERIPHERIQUE tout matériel professionnel qui peut être connecté au poste de travail 
(imprimante, scanner, lecteur DVD, graveur, agenda électronique, 
téléphone mobile, webcam (caméra) ....) 

RESEAU ensemble d’infrastructures de communication, internes et externes 
(dits locaux et distants). 

OUTIL INFORMATIQUE ensemble des composants matériels, Périphériques, Réseau, 
logiciels et postes de travail mis en place ou à disposition au profit de 
la Société, y compris la téléphonie et les éléments portables (GSM , 
PC, ...). Est également nommé système informatique, ou système 
d’information 

UTILISATEUR toute personne quel que soit son statut (salarié, salarié détaché, 
personnel intérimaire, stagiaire, intervenant extérieur...) appelée à 
utiliser l’Outil Informatique. 

SSI Sécurité du système d’information, ou de l’Outil informatique. 
Consiste à assurer différentes fonctions sur l’Outil et les données : 
disponibilité, intégrité, confidentialité, auditabilité, ...  

2. OBJECTIFS DE LA CHARTE 

Les règles techniques et de comportement visent les objectifs suivants : 

 Maintenir la sécurité des systèmes informatiques 
 Préserver la confidentialité des données 
 Maintenir les performances des systèmes informatiques 
 Limiter la prolifération des logiciels 
 Eviter l’atteinte à des droits privatifs 
 Eviter la désinformation 
 Protéger l’Entreprise de la concurrence et de poursuites judiciaires 

3. CHAMP D’APPLICATION 

La présente Charte concerne la totalité des Utilisateurs de l’Outil Informatique. 

A ce titre, elle est communiquée à tout Utilisateur interne ou externe à la Société. Les contrats conclus 
entre la Société et des tiers donnant accès à l’Outil Informatique devront expressément stipuler que les 
intervenants s’engagent à respecter la présente Charte. 

4. INFORMATION ET DIFFUSION 

La présente Charte a fait l’objet d’une information auprès des représentants du personnel et est 
diffusée à l’ensemble du personnel. Elle est mise à disposition sur le service Intranet de la Société. 
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II - CONSEILS D’UTILISATION ET PRECAUTIONS D’USAGE 

5. UTILISATION GENERALE 

L’usage des fonctions du système informatique s'exerce dans le cadre de votre activité 
professionnelle : cela concerne notamment l’Internet, la messagerie et la téléphonie. Toutefois, 
l'utilisation du système informatique à des fins personnelles est autorisée à la seule condition d'être 
faite dans des limites raisonnables, c'est-à-dire brève et occasionnelle. 

L’accès au Réseau et aux serveurs est soumis à un contrôle préalable d’authentification, réalisé par le 
système informatique (ou par les services informatiques) de la Société. 

Chaque utilisateur est pourvu d'un identifiant informatique unique, personnel et confidentiel. 

Vous ne devez pas installer sur les moyens informatiques de l’entreprise, et plus particulièrement sur 
votre poste de travail, des logiciels, des dispositifs ou des périphériques n’ayant pas été qualifiés par le 
service informatique de la Société. 

En conséquence, ces installations ou connexions devront avoir obtenu l’autorisation écrite et préalable 
du service informatique de la Société. 

6. SECURITE 

Dès que votre ordinateur est connecté au Réseau, celui-ci peut faire l’objet d’intrusion, de tentative 
d’intrusion, de piratage, de détournement ou de malveillance : ceci est particulièrement vrai pour une 
connexion externe réalisée vers Internet. 

Il vous est demandé de signaler au Helpdesk, à l’Administrateur Système si vous en avez un contact 
direct, dans les plus brefs délais, tout incident de sécurité (apparition de virus, tentative d’intrusion, 
intrusion, usurpation de mot de passe, altérations de données, destruction du disque dur...) ou tout 
fonctionnement anormal que vous seriez amené à observer sur votre poste de travail. 

Pour renforcer la sécurité
3
 contre ces agissements, respectez les recommandations suivantes : 

1. ne laissez pas votre mot de passe à la vue de tous : il est préférable de le mémoriser 
2. changez de mot de passe régulièrement 
3. ne prêtez jamais votre identifiant 

4. ne communiquez pas votre mot de passe à un tiers 
5. rangez systématiquement vos supports (disquette et CD rom) 
6. verrouillez votre poste en cas d’absence de votre bureau, même de façon momentanée 
7. protégez vos fichiers sensibles 

8. utilisez un antivirus sur tout document de provenance externe à la Société 
9. ne laissez pas votre connexion Internet ouverte pendant vos absences ou en cas de non 

utilisation. 
10. sécurisez votre matériel portable. 

Préservez la confidentialité des données que vous détenez. Si vous constatez une anomalie, 
contactez votre Administrateur Système. De même, ne diffusez pas par Réseau des données 
confidentielles sans vous être assuré au préalable de la mise en place de la sécurité nécessaire à 
leur protection. Cette règle vaut quelle que soit la nature des données, qu’il s’agisse de données 
spécifiques à la Société ou de données dont vous vous trouveriez dépositaire.  
En ce qui concerne la messagerie, les messages envoyés d’un site de la Société à un autre ne sont 
pas tous sécurisés, dans certains cas les messages transitent par Internet et peuvent être interceptés 
ou visualisés 

7. PERFORMANCE DU SYSTEME 

3 Pour toute assistance, appelez le Helpdesk ou Administrateur Système. 

La généralisation de l’utilisation d’Intranet, d’Extranet et d’Internet engendre une croissance rapide 
des flux de données multimédias qui peuvent saturer les systèmes informatiques. 
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Il vous est donc demandé de ne pas envoyer de messages à un trop grand nombre de 
correspondants à la fois ou de joindre ou stocker des fichiers de grande taille qui ralentissent 
l’utilisation du Réseau par les autres Utilisateurs et peuvent gêner le bon fonctionnement de votre 
ordinateur. Il en est de même pour la participation à des chaînes de mails qui ne sont en aucun cas 
autorisées. 

8. IMAGE DE L’ENTREPRISE 

Conservez toujours en mémoire que les informations disponibles sur Internet ne présentent aucune 
garantie d’exactitude. 

De même, des informations peuvent être diffusées dans le but de nuire à l’image de la Société. 

9. CONCURRENCE 

Toutes vos interventions sur Internet peuvent être récupérées. Aussi, les sites que vous consultez, les 
messages que vous adressez sont autant d’éléments qui peuvent être analysés par des personnes 
extérieures à la Société pour en déduire vos centres d’intérêts et les axes de recherche de la Société. 
La participation à des forums, lieux d’échanges ouverts sur des thèmes particuliers, la consultation de 
certains sites ne sont pas des faits anodins. Les informations communiquées peuvent avoir une valeur 
importante, soit en elles-mêmes, soit reliées les unes aux autres. 

III - RESPONSABILITES 

10. PRINCIPE GENERAL 

Lors de l’accès aux Réseaux, suivez les recommandations énoncées par la présente Charte et 
agissez dans le respect de la législation et de la réglementation en vigueur. En cas d’agissements 
frauduleux, fautifs ou dommageables, votre responsabilité civile et/ou pénale ainsi que celle de la 
Société pourront être engagées. 

11. TRANSFERT DE DONNEES CONFIDENTIELLES – DROITS D’AUTEUR 

La communication à des tiers de données confidentielles qu’elles appartiennent ou non à la Société 
engage votre responsabilité y compris lorsque cette diffusion est faite par Internet. 

Il en est de même pour la copie, le stockage, la modification, la rediffusion de données, écrits ou 
œuvres protégés par des droits d’auteur dont l’utilisation n’a pas fait l’objet d’une autorisation expresse 
de leur auteur ou de leur propriétaire. 

12. COMPORTEMENTS ILLICITES ET DANGEREUX 

a. La consultation, l’introduction, la transmission et le stockage de documents proscrits par la loi 
sont interdits. Il vous est rappelé que la détention d’images ou de textes à caractère 
notamment pornographique, pédophile et/ou raciste constitue un délit. 

b. Les messages contraires à l’ordre public, ou portant diffusion d’informations fausses, 
erronées, tendancieuses, dangereuses, 

les données ou informations concernant la vie privée des personnes, les données ou 

informations couvertes par le secret médical ou le secret de fabrication, 



sont autant d’agissements qui pourront engager votre responsabilité mais aussi celle de la Société. 

S’agissant de votre responsabilité, les sanctions civiles et/ou pénales s’appliquent de la même façon que 
si vous commettiez ces agissements depuis votre domicile par un compte Internet personnel. 

Vous devez proscrire tout comportement pouvant induire des tiers à vous adresser des documents 
prohibés, dangereux ou protégés. Si vous étiez amené à recevoir de tels documents, vous devez en 
informer votre agent de sécurité informatique afin d’analyser les raisons ayant permis cette réception. 

IV - CONTRÔLE DE L’UTILISATION  

13. CONTRÔLE - GESTION ET UTILISATION DES TRACES 

Sachez que lorsque vous vous connectez au Réseau, l’anonymat n’existe pas. Les Administrateurs 
Système sont amenés à surveiller et identifier les sites que vous consultez ceci afin d'assurer le 
fonctionnement normal des réseaux, d'en garantir la disponibilité aux Utilisateurs, d'en assurer la 
protection et suivre la facturation des services. 

Seuls les éléments chiffrés globaux de facturation sont fournis à la hiérarchie. 

Dans l'hypothèse où la hiérarchie constaterait une anomalie dans la facturation (augmentation 
importante de consommation, de temps de connexion...) et souhaiterait obtenir des informations plus 
détaillées sur la dite facturation, elle devra saisir la Direction des Ressources Humaines par écrit qui 
autorisera la Direction Informatique à répondre à cette demande. 

La traçabilité liée au contrôle des Administrateurs Système peut notamment prendre la forme d'une 
surveillance des sessions en cours afin de connaître le chemin informatique emprunté par les 
utilisateurs en particulier les portails ou sites informatiques visités 

Les Administrateurs Système sont amenés à connaître des adresses d'envoi et de réception, des nom, 
type et taille des fichiers envoyés par messagerie afin d'éviter des démarches hostiles extérieures 
(virus...) 

Les modalités techniques de cette traçabilité sont annexées à la présente Charte. 

Les traces sont exploitées par les outils de surveillance et sont conservées pendant une période de 
deux (2) mois. 

L’accès à des sites indésirables ou interdits (notamment pornographiques, pédophiles et/ou racistes) 
est bloqué et enregistré. 

Les traitements de traçage se feront conformément aux dispositions de la Loi « Informatique et Liberté 
» du 6 janvier 1978 et ont fait l’objet d’une déclaration à la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés. 

14. 14 MODIFICATION 

Compte tenu du caractère novateur du Système Informatique et de l’évolution rapide de ses domaines 
d’applications, des ajouts, suppressions ou modifications seront apportés à la présente Charte. 

Après information et avis des représentants du personnel toute nouvelle version se substituera à la 
version précédente et fera l’objet d’une diffusion auprès de chaque Utilisateur, ainsi que d’une 
publication sur Intranet. 

2 3  



 

AIRBUS ATR 

CODE DE CONDUITE 

2 4  



Standards of Business Conduct 
Our Code of Conduct & Integrity Principles 

Notre code de conduite des affaires et nos principes d’intégrité 

Le Conseil d’administration a adopté le Code de conduite des affaires et a chargé l’équipe de direction 
de montrer l’exemple en respectant Nos Principes d’intégrité et le présent Code. 

Bien que l’éthique et la compliance relèvent de la responsabilité de chacun, l’Ethics & Compliance Officer 
d’Airbus supervise le Programme Éthique & Compliance, sous la direction du General Counsel. 

L’Ethics & Compliance Officer et l’équipe Éthique et Compliance fournissent le support et les 
conseils appropriés afin d’assurer que les principes décrits sont bien compris et appliqués. 

Dans ce Code, toute référence à « Airbus » fait référence à Airbus Group SE et à l’ensemble de ses filiales. 

Message du président exécutif 

Chers Collègues, 

Si nous travaillons pour différentes sociétés et sur divers sites à travers le monde, nous 
partageons tous un même toit - la marque Airbus, et une base commune - notre intégrité. Airbus a 
hérité du dévouement de longue date dont ont fait preuve ses sociétés fondatrices envers 
l’intégrité, la qualité, la confiance et l’innovation. Aujourd’hui, notre engagement à respecter ces 
valeurs fondamentales garantit notre réussite de demain. 

Quelle que soit notre activité ou nos responsabilités professionnelles, c’est non seulement ce que 
nous faisons, mais également la façon dont nous le faisons, qui inspire la confiance de nos 
collègues et parties prenantes. Il n’est cependant pas toujours évident de « bien faire », 
notamment dans le cadre des activités mondiales que nous menons, qui sont complexes et font 
l’objet de contrôles très stricts. 

Ce Code donne de précieux conseils sur les questions d’éthique et de compliance les plus 
courantes et détermine les droits et obligations réciproques de nos employés et d’Airbus. Nous 
devons tous prendre le temps de le lire et de le comprendre. 

Je vous remercie de votre engagement à préserver notre tradition d’intégrité et à faire d’Airbus et 
de notre famille de sociétés des endroits où il fait bon travailler et dont nous sommes tous fiers. 

Bien cordialement, 

Tom Enders, Airbus CEO 
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Nos principes d’intégrité 

 Engagement envers nos employés. 

Nos relations de travail doivent reposer sur le respect, l’honnêteté et la 
loyauté. Nous encourageons l’innovation et l’engagement des employés et 
sommes déterminés à maintenir des principes élevés en matière de qualité, 
de santé et de sécurité. 

 Engagement envers Airbus. 
Nous devons éviter tout conflit susceptible de faire passer nos intérêts 
personnels avant ceux d’Airbus. Nous incitons les employés à s’exprimer et à 
demander des conseils en cas de doutes concernant l’éthique ou la 
compliance. 

 Engagement de confiance. 
Nous protégeons les biens et les informations confidentielles d’Airbus et de 
nos parties prenantes. La protection des données confidentielles, l’exactitude 
des documents de gestion, et le respect de toutes les lois qui régissent nos 
activités sont essentiels à notre réussite à long terme. 

 Engagement pour une éthique des affaires. 
Les repas d’affaires, les invitations et les cadeaux modestes de nature non-
pécuniaire peuvent être proposés ou acceptés dans le cadre de pratiques 
commerciales normales. Cependant toutes décisions professionnelles doivent 
être légitimes. La pérennité de notre entreprise repose sur l’honnêteté de nos 
pratiques professionnelles. La corruption est illégale, freine l’innovation et 
porte préjudice à l’environnement de travail. Airbus applique une politique de 
tolérance zéro à l’égard de toute forme de corruption. 

 Engagement de responsabilité citoyenne. 

Airbus est déterminée à agir en entreprise citoyenne. Nous reconnaissons 
nos responsabilités envers l’environnement, nos communautés locales et 
toutes les autres parties prenantes. 

 Engagement de réactivité. 
Airbus s’engage à répondre aux suggestions et aux préoccupations des 
employés. Nos représentants d’Éthique & Compliance sont disponibles en 
permanence pour apporter conseil et assistance. Il est également possible de 
contacter l’OpenLine d’Airbus pour signaler un incident ou exprimer une 
préoccupation en toute confidentialité et sans crainte de représailles. 
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NOTRE ENGAGEMENT ENVERS L’INTÉGRITÉ 

Nous menons nos activités avec intégrité, dans le respect des lois et réglementations 
en vigueur. 

Le Code de conduite des affaires donne des conseils dans des domaines clés afin 
que toutes nos activités s’exercent conformément à Nos Principes d’intégrité. Ce 
Code fait également référence à d’autres politiques et documents en vue de leur 
consultation éventuelle pour obtenir des directives plus détaillées. 

Le Code s’applique à l’ensemble des collaborateurs, administrateurs et dirigeants d’Airbus 
et concerne toutes les entités contrôlées totalement ou majoritairement par Airbus. 
L’adhésion à nos valeurs étant l’un des critères de sélection de nos fournisseurs et de nos 
autres partenaires, nous attendons d’eux qu’ils respectent nos principes d’intégrité. 

Ce Code ne peut aborder chacune des situations problématiques potentielles. En cas 
de doute, il relève de la responsabilité de chacun d’entre nous de demander conseil. 
Nous sommes également tenus de signaler toute situation susceptible d’aller à 
l’encontre des lois ou des principes et politiques internes. 

Nous encourageons une culture de la communication franche dans le cadre de laquelle 
les employés n’hésitent pas à exprimer leurs préoccupations et à demander conseil, et où 
les responsables de service sont à l’écoute et font preuve de réactivité. Si un supérieur 
hiérarchique ou un responsable de service ne peut répondre à une question ou une 
préoccupation, les employés doivent s’adresser à l’Ethics & Compliance Officer ou à un 
autre membre de l’équipe Éthique et Compliance ou des Ressources Humaines. 

En complément, l’Airbus OpenLine (www.airbusgroupopenline.com) offre une manière 
confidentielle, simple et sécurisée pour adresser toute question ou préoccupation. 

1 . À l’écoute de nos collaborateurs 
En plaçant l’excellence au centre de nos préoccupations, nous cherchons à attirer, 
développer et retenir les meilleurs talents. Nous encourageons l’engagement continu et la 
responsabilisation des employés à tous les niveaux et favorisons un climat de confiance 
entre les équipes, ainsi qu’un dialogue ouvert et constructif avec les employés et leurs 
représentants. 

a. Encourager notre talent 
Nous reconnaissons qu’en respectant les droits et la dignité des employés, nous 
créons un environnement de travail basé sur la confiance, moteur de la performance et 
de l’innovation essentielles à notre compétitivité. Airbus a signé un accord avec son 
Comité d’entreprise européen afin de formaliser son engagement envers les principes 
fondamentaux exposés dans les conventions mises en place par l’Organisation 
Internationale du Travail. 
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L’avancement professionnel des collaborateurs se fonde sur leur potentiel, leurs 
performances, leur comportement et leur volonté d’assumer différentes fonctions au sein 
de diverses entités et pays. 

Si le fait d’encourager l’individualité contribue à la richesse de la diversité culturelle, notre 
culture de performances élevées requiert des valeurs et des comportements communs qui 
régissent nos relations les uns avec les autres ainsi qu’avec les parties prenantes. Notre 
modèle de leadership encourage cette volonté. 

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Accord-cadre international relatif aux droits de l’Homme et du travail 

- Leadership Model (Modèle de Leadership) 

b. Promouvoir la diversité 
En tant que leader mondial, Airbus est une véritable organisation multinationale dont la 
diversité culturelle est l’un des plus grands atouts. Nous promouvons et soutenons la 
diversité en termes de race, de sexe, de religion, de nationalité, d’opinions politiques, 
d’orientation sexuelle, d’origines sociales, d’âge ou de handicap, qu’il soit physique ou 
mental, ou autre. Ainsi, aucune discrimination n’est tolérée sur la base de caractéristiques 
personnelles. 

Toute pratique de harcèlement physique, visuel ou verbal sur le lieu de travail est 
strictement interdite. 

Qu’est-ce que le harcèlement ?  

En règle générale, on entend par « harcèlement » toute forme de comportement dont 
l’objectif ou la conséquence est de porter atteinte à la dignité d’une personne ou de créer 
un environnement de travail intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou insultant. 

Le harcèlement peut, par exemple, prendre la forme d’un comportement à connotation 
sexuelle envers une personne non consentante, de menaces ou d’une intimidation 
physique, de commentaires, de plaisanteries ou d’insultes humiliants. 

c. Encourager un dialogue ouvert 
Nous encourageons un dialogue ouvert basé sur la confiance avec les employés à tous 
les niveaux de l’Entreprise. 

Les employés sont vivement incités à communiquer ouvertement, à discuter et à exprimer 
toutes questions ou préoccupations, et la direction est encouragée à écouter et faire 
preuve de réactivité. 

Toutes représailles directes ou indirectes, ou tentatives de représailles à l’encontre d’un 
collaborateur qui s’exprime de bonne foi, sont strictement interdites et ne seront pas 
tolérées. 
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d. Assurer l’hygiène et la sécurité sur le lieu de travail 

Nous nous engageons à respecter les normes les plus strictes d’hygiène, de santé et de 
sécurité sur le lieu de travail. Il convient de nous familiariser avec l’ensemble des lois 
externes en matière d’hygiène et de sécurité ainsi qu’avec toutes les politiques et 
procédures internes d’hygiène et de sécurité et d’assurer leur application. 

Nous reconnaissons qu’il nous incombe également de faire respecter les principes 
d’hygiène et de sécurité dans le cadre de l’entreprise étendue avec nos fournisseurs, 
partenaires et entrepreneurs. 

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Health and Safety Policy (Politique en matière d’hygiène et de sécurité ) 

e. Protéger les données personnelles 
Airbus collecte, traite et utilise les données personnelles de ses employés et partenaires 
pour mener à bien ses activités opérationnelles. Nous nous conformons aux obligations 
qui nous incombent en vertu de la réglementation européenne et, le cas échéant, des lois 
et réglementations locales concernant la collecte, le traitement et l’utilisation des données 
personnelles individuelles. Nous nous devons de toujours respecter et protéger la vie 
privée de nos employés, clients, fournisseurs et partenaires. 

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Binding Corporate Rules (Règles d’entreprise obligatoires) 

- Policy for Employees’ Personal Data Protection (Politique en matière de protection des 
données personnelles des collaborateurs) 

- Policy for Customer, Supplier and Partners’ Personal Data Protection (Politique en 
matière de protection des données personnelles des clients, fournisseurs et partenaires) 

2. Respecter et protéger les actifs et les 
informations 

Il est de notre devoir de protéger les actifs corporels et incorporels d’Airbus. Nous devons 
nous assurer qu’aucun de ces actifs n’est dérobé, endommagé, utilisé ou détruit de 
manière inappropriée. Nous devons par ailleurs être conscients de nos responsabilités 
lorsque nous accédons, utilisons, modifions, sauvegardons ou communiquons l’un des 
actifs d’Airbus. 
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a. Protéger les actifs 
Pour protéger les actifs, les locaux, le personnel, les visiteurs, les données, les systèmes 
d’information et réseaux de télécommunications des actes d’hostilité et des concurrents, 
une politique de sécurité a été mise en place et s’applique à Airbus et aux tiers associés. 

Nous devons traiter tous les biens qui nous sont confiés de manière professionnelle et au 
service des objectifs d’Airbus. 

Nous devons faire usage des ordinateurs, des données et des moyens de communication 
d’Airbus de manière sûre, éthique, légale et productive. Nous ne devons en aucun cas 
utiliser les ordinateurs, les outils et les systèmes d’information d’Airbus à des fins indues 
ou illégales. 

L’accès aux informations exclusives et confidentielles est strictement régulé sur la base du 
« besoin de savoir ». Ces informations ne peuvent être communiquées qu’aux collègues 
officiellement habilités ou aux tiers qui les nécessitent à des fins professionnelles légitimes, 
ou lorsqu’elles sont requises par la loi. 

Nous sommes invités à développer des solutions innovantes pour les produits, services 
et modèles de fonctionnement. Nous devons en permanence nous assurer que nous 
sécurisons et protégeons la propriété intellectuelle d’Airbus et éviter d’enfreindre 
sciemment les droits de propriété intellectuelle de tiers. La propriété intellectuelle se 
caractérise par des idées créatives et des expressions de l’esprit humain qui possèdent 
une valeur commerciale et pour lesquelles des droits exclusifs sont reconnus, comme les 
brevets, les marques et les droits d’auteur. 

Qu’entend-on par « biens d’Airbus » ? 

Les biens d’Airbus incluent : 

Les biens matériels, par exemple, les installations, les équipements des usines, les 
outils et les stocks, les titres et la trésorerie, le matériel et les fournitures de département, 
les systèmes d’information et les logiciels ; 

Les informations exclusives et confidentielles, y compris les informations 
n’appartenant pas encore au domaine public, et les informations relatives à l’activité 
interne, telles que la documentation contractuelle, les procédés, les stratégies des 
différentes sociétés, ainsi que les hypothèses et les business plans ; 

La propriété intellectuelle d’Airbus, notamment les brevets, les secrets 
commerciaux, les dessins et modèles, les maquettes, les droits, les inventions, les 
logiciels, les procédés, les noms, les marques, les noms de domaines et les informations 
protégées par des marques commerciales et des droits d’auteur.  

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Security Policies (Politiques de sécurité)  
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b. Maintenir l’exactitude des documents de gestion 

Nos actionnaires et nos partenaires, ainsi que les organismes gouvernementaux de 
régulation, se fient à la précision et l’exactitude des informations contenues dans nos 
documents. Nous sommes donc tenus d’assurer que les informations que nous 
communiquons sont précises, opportunes, complètes, correctes et compréhensibles. 

Lorsque nous établissons nos documents financiers, nous devons respecter les 
procédures de contrôle interne mises en place par Airbus. Nous devons nous abstenir de 
créer ou de participer à la création de documents ayant pour but de tromper les lecteurs 
ou de masquer une quelconque activité illicite. Cela implique notamment l’interdiction de 
faire figurer dans un document des données falsifiées ou trompeuses ou de permettre ou 
de faciliter la diffusion d’informations insuffisantes ou inexactes. 

Nous sommes tenus de maintenir puis de détruire les documents conformément aux 
délais et aux procédures relatifs à la conservation des données mis en place par Airbus. 
Pour toute question concernant la durée de conservation d’un document ou le mode de 
destruction approprié, il convient de s’adresser à un supérieur hiérarchique ou au 
département Legal & Compliance. 

c. Protéger les informations des tiers 
Nos clients, fournisseurs et autres partenaires confient souvent à Airbus leurs propres 
informations exclusives et confidentielles. Afin de nous comporter en tant que partenaire 
digne de confiance, nous devons traiter les informations confidentielles des tiers 
conformément à leurs conditions de divulgation et dans le strict respect de toutes les lois 
et réglementations applicables. 

Nous n’acceptons pas des informations exclusives de tiers si le propriétaire de ces 
informations n’a pas consenti à leur transfert. Si nous recevons des informations 
exclusives de tiers sans autorisation, nous devons en informer sans délai le département 
Legal & Compliance. 

L’accès aux informations classifiées par les gouvernements exige des autorisations 
spécifiques en fonction de leur niveau de sensibilité. Tout échange ou toute transmission 
d’informations ou de matériel classifié doit être strictement conforme au processus de 
sécurité applicable. Tout incident ou utilisation abusive réelle ou présumée doit être 
signalée immédiatement au Département de la Sécurité. 

d. Négocier des titres 
Airbus encourage son personnel à investir dans des actions Airbus. Le principe général 
est que nous pouvons effectuer librement toute transaction sur les actions Airbus dans la 
mesure où ces opérations respectent la loi et la réglementation en vigueur, ainsi que les 
règles internes à Airbus en la matière. 
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De nombreux pays ont adopté des lois régissant les opérations d’initiés. Conformément à 
ces lois, nous ne sommes pas autorisés à acheter ou céder des actions d’une société 
lorsque nous sommes en possession d’informations internes ou privilégiées sur celle-ci. 
La même règle s’applique aux actions Airbus et aux actions de nos clients, fournisseurs et 
partenaires cotés en bourse. 

De plus, il nous est interdit de communiquer des informations internes ou privilégiées à 
des tiers, y compris à nos collègues, aux membres de notre famille et à nos amis, dans la 
mesure où ceux-ci pourraient acheter ou céder illégalement des actions ou autres titres 
sur la base de ces informations internes ou privilégiées. 

Qu’entend-on par information interne ou privilégiée ?  

On entend par « information interne ou privilégiée » toute information relative à une entité 
d’Airbus ou à un client, un fournisseur ou un partenaire d’Airbus, précise, non publique et 
financière (à savoir, susceptible d’avoir une influence significative sur le cours des actions 
de la société concernée si elle était connue).  

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Disclosure Guidelines (Directives relatives à la diffusion d’information) 

- Insider Trading Rules (Règlement des opérations d’initiés) 

e. Gérer la communication interne et externe 

La réputation et l’image de marque d’Airbus sont des actifs très importants. Il est crucial 
de promouvoir et de protéger notre image, d’en maintenir la force, la clarté et la 
cohérence. De plus, nous devons diffuser auprès du public des informations exactes 
concernant nos activités. La communication de certaines informations fait l’objet de 
contrôles très stricts. Par conséquent, seules les personnes identifiées peuvent répondre 
à des demandes d’informations formelles venant de l’extérieur. Toutes les déclarations 
publiques concernant Airbus doivent être approuvées par les personnes compétentes au 
sein d’Airbus. 

Toutes les demandes d’informations des médias doivent être adressées au Service 
Communication. Aucune information ne doit être communiquée aux médias sans avoir 
préalablement obtenu les conseils et l’autorisation préalable du service compétent. 

Les employés d’Airbus ne sont pas autorisés à communiquer des informations, ou à 

s’impliquer dans des activités de médias sociaux, pour le compte d’Airbus. La participation 
d’Airbus à des médias sociaux est gérée par le Service Communications. 

En outre, tous les contenus des documents publiés, et notamment les brochures, la 
publicité et les supports de rédaction, doivent être conformes à la vérité et ne pas dénigrer 
les produits, les services ou les collaborateurs des concurrents. 
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Les parrainages d’Airbus sont destinés à instaurer et solidifier les relations entre Airbus et 
ses organismes clients, en contribuant à des d’événements, activités, conférences, 
fondations, institutions, etc. soigneusement sélectionnés. Ils peuvent concerner des 
thématiques d’ordre social, culturel, sportif ou éducatif ou être de nature générale. Ils 
doivent toujours être transparents et consignés comme il se doit dans les livres et registres 
d’Airbus. 

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Airbus Brand Directive 

- Golden Rules for Communications (Règles d’or en matière de communication) 

- Social Media Guidelines (Directives d’Airbus sur les médias sociaux) 

- Internal Editorial Rules (Règles de rédaction internes) 

- Sponsorship, Donations & Membership Directive (Directive relatives aux parrainages, 
dons et abonnements) 

3. Mettre en œuvre une pratique éthique 
des affaires 

Les valeurs d’intégrité, d’honnêteté et de transparence doivent guider chacun de nous 
dans le cadre des activités commerciales. Nos relations avec les clients, les fournisseurs 
et les autres partenaires doivent aller dans le sens des intérêts d’Airbus et respecter les 
lois et réglementations. 

a. Tolérance zéro en matière de corruption 
Aucun employé d’Airbus ne peut se livrer à des actes de corruption publique ou privée, 
actifs ou passifs, quels qu’ils soient. 

Nous devons nous abstenir d’offrir, tenter d’offrir, autoriser ou promettre tout type de 
cadeau, paiement de facilitation ou rétro-commission, à un agent public ou un organisme 
privé dans le but d’obtenir ou de conserver un marché ou un avantage indu. Au même 
titre, nous ne devons en aucun cas solliciter ou accepter un cadeau ou une rétro-
commission de la part d’un agent public ou d’un organisme privé. 

Par ailleurs, nous ne pouvons faire appel à un tiers pour effectuer une tâche que nous ne 
pouvons pas entreprendre nous-mêmes de manière éthique ou légale. Cela inclut, mais 
n’est pas limité, les agents, fournisseurs, lobbyistes, fournisseurs de services et autres 
parties tierces, qui sont toutes tenues de respecter l’interdiction de toute corruption. 

En conséquence, nos politiques anti-corruption s’appliquent dans le cadre de la 
négociation et de la conclusion de contrats commerciaux, ainsi que pour les projets de 
fusions et acquisitions, joint-ventures et autres projets. 
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Qu’entend-on par corruption ?  

On entend par « corruption » le fait de promettre, proposer ou offrir, solliciter ou 
recevoir, directement ou indirectement, tout avantage indu, monétaire ou autre, à un 
tiers ou de la part d’un tiers en vue de l’obtention ou la conservation d’un marché, ou de 
tout autre avantage indu dans la conduite d’une affaire.  

Qu’entend-on par agent public ?  

Souvent désigné comme « fonctionnaire », les agents publics incluent mais ne se limitent 
pas à : 

 un élu ou membre ou représentant du gouvernement (par exemple, un membre du 
ministère des transports ou de la défense) ou un membre d’une famille régnante ; 

 un employé, fonctionnaire, entrepreneur, consultant ou représentant d’un 
gouvernement ou d’un ministère ou d’une agence publique (par exemple, des 
entreprises semi-publiques ou publiques) ; 

 un employé, fonctionnaire, entrepreneur, consultant ou représentant des compagnies 
aériennes publiques ; 

 un employé ou une personne agissant au nom et pour le compte de la fonction 
publique, d’une agence publique ou toute entreprise qui exerce un service public(par 
exemple un agent de l’impôt, les responsables locaux et municipaux) ; 

 n’importe quel parti politique, agent, employé ou personnes agissant pour et au 
nom d’un parti politique ou un candidat à une fonction publique ; 

 une personne au service d’un gouvernement, y compris les officiers, soldats, garde-
côtes, Agence spatiale, police ou fonctionnaire ; 

 un employé ou une personne agissant pour ou au nom d’une organisation 
internationale (par exemple, Organisation des Nations Unies, Fonds Monétaire 
international, Banque mondiale, etc.) ; 

 les membres de la famille et les proches parents d’une personne ci-dessus 
mentionnée (p. ex., un parent, conjoint, enfant, frère ou sœur, y compris l’un d'entre 
eux par le mariage).  

Qu’entend-on par paiement de facilitation ?  

Il s’agit de paiements non officiels d’un faible montant versés à des agents publics 
occupant des postes d’un niveau modeste, dans le but d’obtenir ou d’accélérer l’exécution 
de formalités administratives de routine. Conformément aux dispositions de la majorité 
des lois anti-corruption, Airbus interdit de tels paiements.  

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Anti-Corruption Policy (Politique Anti-Corruption) 

- Business Development Support Initiative (BDSI) and related Directives 
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b. Cadeaux et invitations 
Les gestes commerciaux, tels que les cadeaux et les invitations offerts ou reçus de clients, 
de fournisseurs et autres partenaires, sont fréquents dans le cadre de relations 
commerciales et sont des signes de courtoisie et d’appréciation. Néanmoins, ces gestes 
doivent refléter des relations d’affaires normales et ne peuvent en aucun cas influencer, ou 
donner l’impression d’influencer, une décision commerciale. 

Le bon sens est de mise dans ce type de situation. Les gestes commerciaux sont 
interdits par la loi dans certaines circonstances et dans certains pays. Chacun d’entre 
nous doit respecter les politiques qui lui sont applicables. Les cadeaux de nature 
monétaire ou autres cadeaux équivalents, par exemple, les chèques cadeaux, ne sont en 
aucun cas autorisés. Dans l’intérêt de la transparence et pour faciliter les éventuels 
audits ou vérifications, tout don ou remise de cadeaux ou d’invitations doit être 
précisément consigné. 

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Gifts and Hospitality Directive (Directive relative aux cadeaux et invitations) 

c. Identifier et gérer les conflits d’intérêts 
Dans le cadre de nos efforts visant à protéger la réputation d’Airbus et nous assurer que 
nous agissons dans l’intérêt d’Airbus, nous devons éviter à tout moment des conflits 
d’intérêts, qu’ils soient réels ou apparents. Dans le cas où un conflit d’intérêts ne pourrait 
pas être évité, nous devons en faire part à notre supérieur hiérarchique. 

Lors du recrutement d’employés qui sont, ou ont été, des agents publics ou des 
fonctionnaires, nous devons veiller au respect des lois, réglementations et directives 
applicables, notamment celles relatives aux conflits d’intérêts. Ces règles s’étendent aux 
contrats ou aux négociations avec des agents publics visant à déterminer s’ils peuvent 
être employés au sein d’Airbus, soit en tant que salariés, soit en tant que consultants ou 
sous-traitants. 

Qu’entend-on par conflit d’intérêts ?  

Il peut y avoir « conflit d’intérêts » dès lors que nos intérêts personnels interfèrent, ou 
semblent interférer, avec notre capacité à exercer nos fonctions dans l’intérêt d’Airbus et 
sans arrière-pensée. 

À titre d’exemple, un conflit d’intérêts peut survenir dès lors qu’un salarié, des membres 
de la famille, des parents proches ou des amis détiennent des intérêts financiers 
importants et non divulgués dans une société cliente, la société d’un fournisseur, d’un 
partenaire ou d’un concurrent d’Airbus.  
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d. Lutte contre le Blanchiment 

Airbus s’engage à se conformer aux lois applicables en matière de lutte contre le 
blanchiment. 

En conséquence, Airbus conduit ses activités uniquement avec des clients ayant bonne 
réputation, dont les activités sont légales et dont les fonds ont, à notre connaissance une 
origine légale. 

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Anti Money Laundering Directive (Directive relative à la lutte contre le blanchiment) 

e. Exercer une concurrence loyale 
Nous croyons en une concurrence loyale et devons agir dans le plus strict respect des lois 
sur la concurrence (ainsi dénommées « règles anti-concurrence »)applicables dans les 
pays où nous intervenons. Ces lois interdisent les accords ou comportements susceptibles 
de restreindre ou d’altérer la concurrence. 

L’échange ou la communication d’informations commercialement sensibles concernant les 
concurrents, les clients ou les fournisseurs, peut également constituer une violation des 
règles de concurrence. 

Documents clés d’Airbus à consulter 

: - Antitrust Policy (Politique anti-trust) 

f. Respecter les réglementations de contrôle 
des exportations 

En tant que société d’envergure internationale, nous achetons des biens et des services 
auprès de différents fournisseurs à travers le monde. Nous fournissons également des 
biens et des services à des clients dans le monde entier. Il est donc essentiel de se 
conformer sans exception à toutes les réglementations applicables régissant nos activités 
d’exportation et d’importation. 

Cet environnement juridique et réglementaire est complexe. L’organisation Export 
Compliance est disponible pour répondre à toutes les questions concernant l’importation 
ou l’exportation de marchandises, de services ou d’informations. 
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Qu’entend-on par activité d’exportation ?  

Dans les Pays d’origine d’Airbus, il s’agit de l’expédition d’un produit, d’un service, de 
technologies ou d’informations à une personne située dans un pays étranger, ainsi que la 
transmission de technologies, d’informations techniques ou de logiciels à un ressortissant 
d’un pays étranger et ce quel que soit le mode de transport : courrier, courriel, chargement 
sur un serveur ou en mains propres par un employé d’Airbus. 

En droit américain il s’agit du transfert de biens, technologies ou services à une personne 
ou société étrangère quelle que soit sa localisation (i.e. aux USA ou à l’étranger).  

Qu’entend-on par activité d’importation ?  

Il s’agit de faire entrer dans un pays des biens qu’Airbus achète à une source externe ou 
étrangère.  

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Export Compliance Directive (Directive en matière de contrôle des exportations d’Airbus) 

- Business with Sanctioned Countries Directive(Directive « Pays sensibles » d’Airbus) 

- Export Compliance Procurement Directive (Directive Achats et contrôle des exportations 
d’Airbus) 

g. Coopérer avec les autorités 
Nous sommes tenus de coopérer avec les autorités compétentes légitimes. Toute 
demande d’un agent public relative à une enquête ou des informations doit être 
coordonnée par le département Legal & Compliance. 

h. Traiter les fournisseurs équitablement 

La contribution des fournisseurs constitue une part considérable de la valeur des produits 
d’Airbus et joue donc un rôle important dans la satisfaction du client. Nous nous 
engageons à établir des relations saines avec les fournisseurs. La fonction Achats est 
tenue de veiller à ce que les relations avec l’ensemble des fournisseurs soient gérées de 
manière équitable et conforme. Il est de notre devoir à tous de nous assurer que les 
différends avec les fournisseurs soient toujours résolus avec le plus grand 
professionnalisme, et que notre sélection de fournisseurs tienne uniquement compte des 
intérêts d’Airbus. 

Document publié par le Département Ethics & Compliance d’Airbus 
Mars 2017 compliance@airbus.com P a g e | 14 

 

mailto:compliance@airbus.com


i. Notre engagement envers la qualité et la 
sécurité des produits 

La qualité et la sécurité des produits que nous fournissons à nos clients font partie de notre 
identité et représentent l’une des valeurs fondamentales d’Airbus. Nous ne devons en 
aucun cas accepter une quelconque concession concernant la qualité ou la sécurité de ses 
produits. 

Afin de remplir nos engagements en matière de qualité, nous devons respecter l’ensemble 
des règles relatives aux contrôles qualité qui régissent nos responsabilités. Ces règles 
incluent toutes les lois et réglementations applicables, ainsi que les procédures internes de 
contrôle destinées à promouvoir la fabrication de produits sûrs et de haute qualité. 

L’obligation de sécurité des produits ne prend pas fin une fois le produit livré. Le maintien 
de normes élevées de sécurité des produits est dans notre intérêt comme dans l’intérêt de 
nos clients, de leurs clients et de l’industrie aérospatiale mondiale. La sécurité des produits 
dépend dans une large mesure des retours d’information, et chaque employé se doit de 
signaler immédiatement tous problèmes liés à la sécurité. 

Nous nous engageons à garantir que nos produits soient conçus, fabriqués, livrés et pris 
en charge conformément aux normes de sécurité les plus strictes et dans le respect de 
toutes les lois et réglementations applicables. 

L’excellence en termes de qualité est notre priorité absolue, et implique l’obligation de 
sécurité. Nous devons tous appréhender de manière précise notre rôle et nos 
responsabilités à l’égard de la qualité tout au long du cycle de vie des produits et sommes 
tenus d’alerter, de mettre fin et de remédier à tout problème qui pourrait se présenter. 

4. La citoyenneté d’entreprise 
Airbus est une société globale, créant le futur de l’aéronautique. Nous reconnaissons nos 
responsabilités envers les communautés locales au sein desquelles nous sommes 
implantés et sommes résolus à contribuer activement au bien-être économique, social et à 
l’éducation de ces communautés. 

a. Établir des règles d’éthique des affaires à 

l’échelle mondiale 

Airbus est l’un des membres fondateurs du « International Forum on Business Ethical 
Conduct » (Forum international sur la Conduite éthique des affaires) (IFBEC). L’IFBEC est 
une association qui regroupe des entreprises aéronautiques et de la défense, et a pour 
mission d’encourager et de promouvoir l’engagement mondial de l’industrie envers des 
principes éthiques stricts, à travers l’adoption des Principes communs (Global Principles) 
et du partage de bonnes pratiques d’affaires. En signant les Principes communs, Airbus a 
démontré son engagement à l’égard du développement de processus et de politiques qui 
favorisent l’éthique et la compliance dans le cadre de ses pratiques professionnelles. 
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Airbus est également signataire du Pacte mondial des Nations Unies, qui encourage les 
entreprises à adopter des pratiques responsables et à informer des progrès réalisés en la 
matière. 

Qu’entend-on par Principes communs ?  

Les principes communs régissant l’éthique des affaires (Global Principles of Business 
Ethics) pour l’industrie aérospatiale et de la défense soutiennent l’engagement de notre 
industrie à l’égard d’un comportement éthique des affaires et d’un ensemble uniforme de 
principes. Dans le cadre des Principes communs, la conduite des affaires implique une 
tolérance zéro en matière de corruption, le recours à des conseillers, la gestion des 
conflits d’intérêts et le respect des informations exclusives.  

Qu’entend-on par Pacte mondial des Nations Unies ?  

Le Pacte mondial est une initiative politique des Nations Unies visant les entreprises qui 
s’engagent à aligner leurs opérations et leurs stratégies sur dix principes universellement 
acceptés dans les domaines des droits de l’Homme, du travail, de l’environnement et de la 
lutte contre la corruption. 

b. Conduire une stratégie d’achat responsable 
En nous engageant dans une stratégie d’achat responsable, notre but est d’établir des 
relations à long terme avec les meilleurs fournisseurs ayant adopté des principes 
d’intégrité du plus haut niveau. 

Nous attendons de nos fournisseurs qu’ils comprennent, partagent et se conforment à nos 
principes régissant l’éthique des affaires tels que présentés dans notre Code Fournisseur. 
Les fournisseurs pourront avoir à apporter la preuve de l’application de ces principes, 
notamment en matière d’éthique des affaires, de lutte contre la corruption, de droits de 
l’Homme, de normes du travail et d’engagement environnemental. 

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Supplier Code of Conduct (Code Fournisseur) 

c. Soutenir nos communautés 
Nous nous sommes engagés à améliorer la qualité de vie des communautés au sein 
desquelles nous vivons et travaillons. Ceci est possible localement grâce au 
développement économique durable, à l’amélioration des infrastructures, l’acquisition de 
technologies, l’emploi et la formation. Ces initiatives doivent faire l’objet d’un examen et 
être approuvées par la direction concernée. 

Des dons aux organismes privés ou publics peuvent être autorisés s’ils ne sont pas limités 
ou interdits par les lois locales. Les dons de nature politique doivent également toujours 
faire l’objet d’un examen préalable et être approuvés dans le respect des politiques 
internes, ainsi que des lois et règlementations applicables. 
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Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Sponsorships, Donations & Memberships Directive (Directive relatives aux parrainages, 
dons et abonnements) 

d. Promouvoir l’éco-efficacité 
Nous reconnaissons que nous avons pour responsabilité envers notre communauté 
mondiale de protéger l’environnement. Nous aspirons donc à devenir une entreprise éco-
efficace. Nous devons promouvoir l’éco-efficacité dans l’ensemble de nos activités en 
nous efforçant de réduire l’empreinte environnementale mondiale et carbone d’Airbus. 
Nous sommes également tenus de respecter, voire même de surpasser les dispositions 
de toutes les lois et réglementations environnementales applicables dans tous les lieux où 
nous exerçons nos activités. 

Qu’entend-on par éco-efficacité ?  

L’éco-efficacité a pour but de maximiser les avantages des produits et services que nous 
offrons à nos clients et aux autres parties prenantes tout en réduisant au maximum 
l’impact environnemental de ces produits tout au long de leur cycle de vie.  

Documents clés d’Airbus à consulter : 

- Environmental Policy (Politique environnementale) 

COMMENT EXPRIMER UNE 
PRÉOCCUPATION 

Nos Principes d’intégrité et notre Code de conduite des affaires s’appliquent à tous les 
employés, indépendamment de leurs fonctions et de leurs sites géographiques. Ils 
constituent la pierre angulaire du Programme Éthique & Compliance d’Airbus et 
définissent les valeurs, les politiques et les attentes relatives à la conduite courante de 
nos activités. 

Parce qu’il n’est pas toujours évident de trouver la réponse exacte à une question 
éthique, tous les employés sont vivement encouragés à communiquer ouvertement et à 
exprimer leurs questions ou leurs préoccupations. Il est également important que tous les 
responsables de service instaurent un environnement de travail positif et encouragent 
leurs collaborateurs à communiquer ouvertement. 
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Les employés peuvent s’adresser à un membre de l’équipe Éthique & Compliance pour 
clarifier une question d’éthique. La liste des membres de l’équipe Éthique & Compliance 
est disponible depuis la communauté Legal & Compliance du HUB. 

Tous les employés d’Airbus sont vivement encouragés à exprimer leurs préoccupations 
par les voies de communication habituelles, comme votre responsable de service, les 
Ressources Humaines (HRBP), ou votre équipe Éthique & Compliance. 

OpenLine 

Le système OpenLine est également accessible par tous les employés d’Airbus. Ce 
système est mis en oeuvre par un prestataire de services extérieur. Le recours à 
l’OpenLine est laissé à l’entière discrétion de l’utilisateur et les conditions d’utilisation sont 
disponibles sur le HUB et largement diffusées au sein d’Airbus. Toute question ou 
préoccupation peut être soumise de manière confidentielle, sans crainte de représailles. 

Tous les dossiers feront l’objet d’une enquête rapide et approfondie, conformément aux 
lois et aux politiques applicables d’Airbus. Les retours sur les résultats de l’enquête menée 
sur un problème signalé seront communiqués en temps opportun. 

Les employés peuvent contacter l’OpenLine sur www.airbusgroupopenline.com. 

Airbus ne saurait tolérer les représailles à l’encontre de employés ayant, de bonne foi, fait 
part de préoccupations, et/ou apporté leur aide dans le cadre d’enquêtes sur des 
violations suspectées du Code de conduite des affaires. On entend par « bonne foi » la 
soumission d’une préoccupation sans malveillance et sans recherche de profit personnel, 
par une personne ayant une raison plausible de croire en sa véracité. 

Documents clés d’Airbus à consulter 

: - Politique de l’OpenLine 

- Policy for Compliance Allegations Investigation (Politique relative aux enquêtes sur les 
signalements de conformité) 

Département Ethics & Compliance d’Airbus 

Pour toutes questions ou suggestions, nous vous invitons à contacter le Département 
Ethics & Compliance d’Airbus : 

E-mail: compliance@airbus.com  

Adresse: 

Airbus Ethics & Compliance 
2 Rond-Point Emile Dewoitine 
BP 90112 
31703 Blagnac cedex 
France 
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Le Code de conduite des affaires est disponible en ligne sur www.airbusgroup.com. 

Nos Principes d’intégrité, notre Code de conduite des affaires et les politiques dont ils 
traitent sont disponibles sur, le HUB, rubrique « Ethique & Compliance ». 

De plus amples informations sont également accessibles sur le HUB : 

 Ressources Éthique & Compliance 
 Procédures et directives 
 Comment contacter l’OpenLine 

 Questions/Réponses et cas pratiques 
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